GENERALITES

Historique

ANI 20/09/03  /  ANI 05/12/03  / LOI 04/05/04 (JO 05/05/04)

Taxe apprentissage : loi de juillet 1925

ANI 09/07/70

Loi DELORS du 16/07/71 sur la formation professionnelle

Budget de la formation = 3ème budget après celui Sécurité sociale et budget de l'Etat

1 000 milliards de F par an, 25 milliards d'euros

Personnels employés dans la formation : 7 000 à 12 000

Grands organismes de formation (OF) : DEMOS, CEGOS (le 1er en France)

TYPES D'OFFRES DE FORMATION :

1) Organismes de formation généraliste et déjà positionnés sur l'inter (DEMOS, CEGOS, EFE…)

2) Organismes de formation développant des offres directement adressées aux salariés d'entreprise (CNAM, CNED..)

3) Organismes de formation seulement engagés sur les marchés de l'intra (AMPLITUDE, INSEP…)

FOAD : Formation Ouverte ou A Distance

Formation de métier (CNAM, CNED)

Formation qualifiante (AFPA, GRETA)

L'argent est monopolisé en grande partie par les GRETA et AFPA

L'argent est collecté auprès des entreprises par les OPCA (Organisme Paritaire Collecteur Agréé). Souvent, les OPCA créent leurs propres organismes ou centres de formation !

Ex : pour les PME, AGEFOS-PME

Taux de contribution financière de l'entp à la formation professionnelle continue depuis loi 04/05/04

· 1,6 % de sa masse salariale brute annuelle pour entp comptant 10 salariés ou +

· 2 % 



            pour entp de travail temporaire

Taux applicable rétroactivement au 1er janvier 2004

· 0,55 %                                                         pour entp comptant - de 10 salariés

Taux applicable au 1er janvier 2005

Répartition de la contribution 

· ENTP 10 SALARIES ET +

0,20 % de la contribution pour financement du CIF (à un OPCA comme le FONGECIF)

0,50 % de la contribution pour financement du DIF + contrats et périodes de professionnalisation 
(à un OPCA)

0,90 % de la contribution pour la formation continue des salariés de l'entp (plan de formation)

· ENTP - 10 SALARIES

0,15 % de la contribution pour financement du DIF + contrats et périodes de professionnalisation 
(à un OPCA)

0,40 % de la contribution pour financement du plan de formation (à un OPCA, obligatoirement identique à celui qui collecte le 0,15 %)

Actions de formation éligibles au titre de la participation à la formation professionnelle continue en entp comptant 10 salariés et + 

· DIF

· CIF, bilan de compétences et VAE

· Actions de formation hors temps de travail et comprises dans le plan de formation

P 171
La loi est cohérente car elle couvre tout le parcours professionnel et le développement de carrière par :

· l'évaluation (bilan de compétences)

· la formation (DIF)

· l'accompagnement (entretien professionnel)

· la validation (VAE)

Plan de formation : à l'initiative de l'employeur, interne à l'entreprise. 

Mais obligation d'y inclure les 3 catégories :

· adaptation au poste de travail

· évolution ou maintien dans l'emploi

· développement des compétences

PME & TPE : très attachées au plan de formation, inquiètes de voir le DIF mordre sur le périmètre du plan de formation

Formation : double pôle

· régulateur social

· processus producteur de qualification

Depuis les 90's, orientation nette de la formation professionnelle continue vers des pratiques en alternance pour rapprocher la formation et la pratique professionnelle. Tendance confirmée par la loi du 04/05/04

2 volets de la loi du 04/05/04 :

· sur la formation professionnelle tout au long de la vie (TITRE I)

· sur le dialogue social (TITRE II) : réforme de la négociation collective, nouvel équilibre entre le rôle de l'Etat et les partenaires sociaux, nouvelles marges d'autonomie dans les rapports entre accords d'entreprise et accords de branche ou interprofessionnels

QUESTIONS

Adaptation au poste de travail : action de formation destinée à combler une carence dans la formation initiale ?

Evolution ou maintien dans l'emploi : dépassement hors du temps de travail, à quoi s'imputent les heures ? 

Ne donnent pas lieu à repos compensateur, mais lieu à cotisations sociales ?

P111
Financement du DIF pour un CDI
Hors temps de travail : allocation de formation imputable sur la participation au développement de la formation prof. continue

Pendant temps de travail : rémunération normale

Frais liés au DIF (transport, accompagnement, repas) :imputables sur la PDFPC


Financement du DIF pour un CDD

Hors temps de travail : OPCA (frais + allocation formation)

P113
Actions de formation éligibles au titre du DIF (sauf accord collectif spécifique inter-prof. de branche ou d'entp)



Idem que les 3 du plan de formation



Actions de qualification (remède à carence formation initiale)

P116
Titre spécial de paiement DIF (dans loi 04/05/04 mais pas dans ANI 5/12/03)

genre ticket resto

pour faciliter vie des PME & TPE

s'applique seult aux frais de formation (actuellement, financés hauteur 5 % par OPCA)

serait financé par les régions

en attente publication d'un décret

P119
Circuit de circulation interne du DIF pas explicité (évaluation par la hiérarchie et entérinement par RH ? arbitrage entre le choix de la hiérarchie et les contraintes budgétaires de la DRH ?)

Comment faire le choix d'intégrer une action de formation dans le plan de formation plutôt que dans le DIF ?

P120
Financement du DIF
Affecter au 0,5 % = financement par OPCA du DIF + contrats et périodes de professionnalisation 


Affecter au 0,9 % = financement par le plan de formation (formation continue des salariés de l'entp)

Contrainte pour l'entreprise : provisionner un financement dès que le droit au DIF est ouvert

Si utilisation du DIF par anticipation : affectation en produit : augmentation de l'impôt

Si capitalisation et utilisation au bout 6 ans : affectation en dépenses : baisse du résultat fiscal

L'Entreprise déc 2004, p 68 : avis du Conseil National de la Comptabilité du 22 octobre 2004 qui décide que les dépenses liées au DIF ne constituent pas (sauf exception) un passif provisionnable

Y aura-t-il une contrepartie fiscale pour l'entreprise qui finance un DIF ?

CHANGEMENTS SUR LA FORMATION

(PRATIQUES, STRATEGIE, OFFRE)

· Depuis plusieurs années, le marché de la formation semblait s'éloigner de l'offre interentreprises au profit de l'offre intra (DRH souhaitant une réponse sur mesure à leurs attentes).

· La question se pose maintenant de développer une offre spécifique DIF (attention : DIF prioritaires développés par les accords de branche ou d'entreprise)

Développer le B to B ou le B to C (avec pbs déontologiques qui se posent)

Inter ou intra ?

· S'adapter à un nouveau public : + d'adultes

· Découper une action en modules de 20 H (pour compatibilité avec les règles du DIF) : faire des modules + courts qu'actuellement

· Actions de formation à planifier le samedi, à l'heure du déjeuner, le soir

· Chaque module doit permettre l'obtention d'un certificat et doit être capitalisable

Envisager une certification globale (genre système UV)

· Importance croissante de la VAE, du tutorat : savoir le développer

· Réfléchir à la répartition du temps de formation présentiel / distanciel : le présentiel à utiliser pour l'action prise sur le temps de travail et le distanciel pour celle prise hors temps de travail ?

Adapter les dispositifs de stage en intégrant + les modules certifiants & le coaching, l'accompagnement

· Privilégier les échanges, l'expérimentation, la mise en situation, les jeux de rôle pour orienter vers du qualifiant : le stagiaire sera attiré par une pédagogie ludique et conviviale (ne plus apprendre dans la douleur)

· Soigner la qualité : conditions d'accueil du stagiaire, les locaux

· Le coût de l'action de formation à l'initiative du salarié : doit être inférieur au marché pour donner à l'entp une raison de valider la dde du salarié

· Capacité de l'organisme formateur à dispenser ses formations dans l'entreprise : accroissement de la mobilité, augmentation des déplacements

· Le salarié devient prescripteur, donc potentiellement accroissement de la demande de formation

· Concurrence accrue avec les stés de travail temporaire et les cabinets d'outplacement (connaissent déjà mieux le marché de l'emploi externe, le bilan de compétence, l'entretien professionnel)

· Développer des actions plus interactives pour répondre à l'investissement croissant du salarié dans la gestion de son parcours

Développer l'assistance et le conseil individualisé au salarié

· Nouvelles ingénieries de formation avec les nouvelles mesures d'accompagnement du salarié (bilan de compétences, entretien professionnel et annuel, passeport formation, VAE)

· Développer l'assistance et le conseil à la DRH

· Développer les actions DIF en présentiel pendant le temps de travail, en distanciel hors temps de travail (mais concurrence CNAM et CNED)

· Trouver des actions de formation et des modules cumulables, labellisés, capitalisables 

· Créer le système de certification (impossible pour petite structure ou alors s'adosser à grand cabinet)

· Réfléchir à un créneau de produits entre le stage court et le stage long (CIF sur 1 an) pour répondre au DIF

· Bilans, entretiens prof ont lieu entre juin et septembre 

Elaboration du plan de formation en entp à la même date

· Proposer des actions de formation entre sept et décembre

· La formation devient 1 droit individuel pris sur le temps personnel :

· à individualiser et personnaliser au max (cf PIF : Plan Individualisé de Formation)

· offrant des pédagogies différenciés

LA LOI DU 04/05/04 (J.O 05/05/04) 

ET L'A.N.I DU 05/12/03

ANI







LOI

(Accords de branche et d'entp)



(Droit du Travail, négociation collective)

CIF : taux de contribution des entreprises à 0,20 %


Oui

Création du DIF






Oui

Compte Epargne Temps





Oui

Passeport formation





Non

V.A.E







Non

Bilan de compétence





Non

Entretien professionnel





Non

Observatoire prospectif des métiers et des 

Qualification






Non

Organisation hors du temps de travail d'actions de

Formation inscrites dans le plan de formation de l'entp

Oui


Non






Titre de paiement formation

CIF (Congé Individuel de Formation : droit individuel reconnu aux salariés, sous certaines conditions d'ancienneté, qui donne la possibilité de s'absenter de l'entreprise pour suivre une formation de son choix, distincte de celles incluses dans le plan de formation de l'entreprise. 

Cette formation peut se dérouler sur tout ou partie du temps de travail, sa durée ne peut excéder 1 an et ouvre, dans certains cas, droit au maintien de la rémunération)

· COPACIF (organisme paritaire chargé de coordonner les questions liées au CIF et d'assurer la péréquation des fonds entre les différents OPCA du CIF)

· Accéder au niveau supérieur, changer d'activité ou s'ouvrir à la vie sociale

· A l'initiative du salarié

· Durée CIF limitée à 1 an ou 1 200 H

· Ouvert à tout salarié (CDD, CDI, temps plein ou partiel)

· Pendant le CIF, contrat suspendu mais ancienneté et CP maintenus

· Condition : 2 ans d'ancienneté en entp - 10 salariés et 3 ans en entp supérieure à 10 salariés

· Financement : FONGECIF, plan de formation et salarié

· L'employeur autorise le CIF pour l'absence de l'entp (peut repousser l'absence de 9 mois une seule fois) mais interdiction de refuser

· Le FONGECIF peut refuser un financement 

· Si désaccord employeur/salarié à propos d'un DIF pendant 2 ans, le salarié peut faire automatiquement valoir un CIF. L'entp verse le montant des droits et des frais liés au DIF au FONGECIF, qui finance alors le CIF

DIF (Droit Individuel à la Formation : actions de promotion, d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances ou actions d'obtention d'un diplôme, d'un titre professionnel ou d'une qualification professionnelle. L'initiative du DIF incombe au salarié)

· A l'initiative du salarié

· Co-décision avec l'employeur

· Hors du temps de travail par principe (sauf accord de branche ou d'entp)

· Si pendant temps de travail, maintien de la rémunération

· Formation exclusivement destinée à l'adaptation au poste de travail et au maintien dans l'emploi (pas une formation promotionnelle)

· Droit au DIF transférable (soit départ en retraite, licenciement pour faute grave ou lourde)

· Droit attaché à la personne du salarié, individuel et transférable, compte personnel de formation

· 1 an d'ancienneté, crédit de 20H par an, cumulable sur 6 ans maxi (120H)

· Financement par 1 allocation de formation hors temps de travail (50 % rémunération nette de référence)

· Doit tenir compte des priorités de l'accord de branche ou d'entp dans le choix de l'action de formation

VAE (Validation des Acquis de l'Expérience) P 175-180

Ex VAP (Validation des Acquis Professionnels)

· Principe : la loi reconnaît que la pratique d'un travail permet l'acquisition de connaissances et produit des qualifications au même titre que la formation professionnelle

· But : obtenir tout ou partie d'un diplôme ou d'un titre professionnel en faisant valider les acquis de son expérience prof ou bénévole
· Accès prioritaire pour les + de 45 ans ayant 20 ans d'expérience prof.

· Condition : être engagé depuis au - 3 ans dans la vie active en CDD, CDI, temps plein ou partiel

· Pendant ou hors temps de travail

· Financement par l'employeur dans le cadre de la participation à la formation continue (CIF ou DIF)

· 700 diplômes d'enseignement technologique ou professionnel sont accessibles par la VAE du niveau 5 (BEP/CAP) au niveau 1 (maîtrise)

· Jury : professionnels, employeurs, salariés, enseignants (leur avis est prédominant)

BILAN DE COMPETENCES P181-184

· But : définir un projet professionnel et/ou un projet de formation, analyser les compétences prof et personnelles ainsi que les aptitudes et les motivations

· Condition : 5 ans d'ancienneté prof. continue ou non et 12 mois dans l'entp concernée pour les CDI et les intérimaires ou 4 mois pour les CDD

· Pour les demandeurs d'emploi, sur proposition de l'ANPE ou de l'APEC

· Financement : si salarié, maintien de la rémunération et remboursement de l'employeur par l'OPCA ; si demandeur d'emploi, OPCA

· 3 phases : analyse et définition des besoins (phase préliminaire) / identification des savoirs, savoirs-faire et savoir être (phase d'investigation) / document de synthèse, conseils, préconisations (phase de conclusion)

PASSEPORT FORMATION P 183-184

· Nouveau en France, répandu en Europe

· Sorte d'histoire de vie ou de portefeuille de compétences

· But : 

Reconnaître les formations suivies

Identifier et faire certifier les connaissances, les compétences et les aptitudes prof. acquises par la formation initiale, continue ou par l'expérience prof.

Traçabilité des formations suivies

Favoriser la mobilité interne ou externe

· Financement : en négociation (par OPCA pour partie, par les branches et/ou certains Conseils régionaux ?)

· Contenu :

1/ diplômes et titres obtenus par la formation initiale

2/ expériences liées aux stages en entp

3/ certifications acquises en formation continue

4/ VAE

5/ actions de formation suivies

6/ emplois occupés en entp

ENTRETIEN PROFESSIONNEL P 185

· Outil d'évaluation, de dialogue social et de formation

· But :

· doit permettre de formuler des demandes ou des décisions d'actions de formation

· moyen de prévoir et d'organiser l'évolution prof. des collaborateurs

· développer le dialogue et la communication inter-hiérarchique

· suivre l'évolution des postes

· définir un parcours individuel de formation

· évoquer les perspectives de l'entp (quelle croissance ? quelle stratégie ? quel redéploiement ?)

· impliquer le management dans la réussite de la réforme

· Condition : au mois 1 fois tous les 2 ans, obligatoire pour tout salarié ayant au moins 1 an d'ancienneté

· Financement : à prévoir dans les accords de branche ou d'entp

· L'entretien professionnel sera sûrement intégré dans le "Bilan annuel professionnel" déjà existant dans les grandes entreprises

OBSERVATOIRE PROSPECTIF DES METIERS ET DES QUALIFICATIONS P 200-201

· Compétence nationale, régionale ou territoriale

· Opérationnel au 1er septembre 2004

· Mise en place par chaque branche professionnelle ou par des regroupements de branches prof.

· But : 

· examiner l'évolution qualitative et quantitative des emplois

· faire des prospections

· fournir des conclusions ou des recommandations aux chefs d'entreprise, aux organismes de formation

· Financement : par OPCA

CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION P124

Modification au 1er octobre 2004

Contrats de formation en alternance (contrat de qualification jeune, contrat d'orientation, contrat d'adaptation, contrat de qualification adulte) disparaissent : création des contrats et périodes de professionnalisation qui reposent sur le même principe d'une alternance entreprise/formation

Contrat de professionnalisation

· 2 formules d'alternance :

· contrat d'apprentissage

· contrat de professionnalisation permettant le double statut d'étudiant/salarié

· Condition :

· Jeunes de 16 à 25 ans révolus

· Demandeur d'emploi de 26 ans et +

· Objectif : 

· Acquérir une qualification, compléter sa formation initiale

· Favoriser (ré)insertion professionnelle

· Acquérir un diplôme, un titre ou une qualification prof. pour les jeunes

· Financement : OPCA (tutorat, frais de formation pour le salarié) + entreprise (% du SMIC)

Période de professionnalisation

· A l'initiative du salarié ou de l'employeur

· Etre en CDI obligatoirement

· Objectif : idem que pour le contrat de professionnalisation, à destination des salariés en seconde partie de carrière dont la qualification ne colle plus avec l'évolution des technologies

· La convention ou l'accord de branche détermine la liste des qualifications accessibles au titre de la période de professionnalisation

· Particularité : la formation peut excéder le dépassement du contingent de 80 H maxi du DIF

· Financement : 

· action de formation pendant le temps de travail : maintien de la rémunération par l'employeur

· action de formation hors temps de travail : allocation de formation (50 % salaire net de référence), maintien de certains droits sociaux (couverture accident du travail et maladie prof.)

LES DIFFERENTES ACTIONS

ACTION D'ADAPTATION AU POSTE DE TRAVAIL

· Pendant le temps de travail du salarié obligatoirement

· Rémunération maintenu

· Souvent formation en interne (en externe si l'entreprise n'a pas de compétence dans la formation interne ou si elle entend développer un grand projet de formation)

· Dépassement du temps de travail : paiement en heures supplémentaires

ACTION DE DEVELOPPEMENT PROF. & PARAPROF. (EVOLUTION DE L'EMPLOI)

· Pendant le temps de travail du salarié

· Dépassement du temps de travail : si inférieur à 50H, heures payées normalement (à partir de la 51ème heure, heures supplémentaires)

ACTION DE PROFESSIONNALISATION

· Le plus possible hors du temps de travail

· Réduction du temps de formation présentiel

· Pédagogie ludique et conviviale

· Si hors temps de travail et inférieure à 80H, pas d'heures supplémentaires (à partir de la 81ème heure seulement)

ACTIONS DIPLOMANTES & QUALIFIANTES

· La certification doit pouvoir se reposer en partie sur la VAE (le diplôme doit donc être découpé en différents "certificats de compétence")

· Combinatoire formation interne/externe pour coller aux besoins de l'entreprise

· Formation doit se faire physiquement sur le lieu de travail du salarié

